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- 1er Ao�t 2008 : � Comment regagner sa popularit� : une taxe sur les 
profits exceptionnels des entreprises �nerg�tiques ou une surcharge sur 
les banques ? �, Michael White, The Guardian

L’affaire Miliband a renforc� la pression qui p�se sur Gordon Brown pour qu’il ravive 
le Parti Travailliste face aux Conservateurs. Mais que peut-il faire avant la 
conf�rence du parti fin septembre ? Promouvoir la justice sociale, afin de rassurer 
l’�lectorat qui doit faire face � la hausse des prix des produits alimentaires, de 
l’�nergie et � la baisse de l’immobilier. Mais les possibilit�s d’action concr�tes sont 
limit�es. Prenons par exemple la taxe sur les profits exceptionnels des entreprises 
�nerg�tiques (windfall tax) dont le produit pourrait �tre utilis� pour diminuer les tarifs 
pour les clients modestes. Le Chancelier, qui voudrait que l’industrie r�investisse ses 
profits dans le d�veloppement de nouvelles ressources, est prudent. Tout le monde 
le pousse dans des directions oppos�es : augmenter ou diminuer les taxes ? Dans 
quel but ? D’un c�t�, la gauche du parti propose cette taxe sur les profits 
exceptionnels ainsi qu’une augmentation de 10% des imp�ts sur les hauts revenus et 
une taxation des banques qui ont ruin� l’�conomie. De l’autre, hier le rapport Mirless 
conseille de supprimer la TVA sur les produits de base dont les pauvres ne peuvent 
se passer, des v�tements d’enfants � l’�lectricit�. Enfin concernant l’immobilier le 
rapport Crosby rejette l’intervention de l’�tat comme risqu�e. Quoiqu’il en soit, pour 
convaincre les �lecteurs que le Gouvernement d�fend la justice sociale, il faudra, 
plus qu’un changement de personnes, de nouvelles politiques efficaces.

- 1er Ao�t 2008 : � Une � windfall tax � est une solution facile, mais c’est 
la mauvaise �, �ditorial, The Independent

L’annonce d’une hausse significative des prix par British Gas cette semaine (+35% 
pour le gaz), corr�l�e � la r�v�lation des profits importants faits par les producteurs 
d’�nergie, a irrit� la population. La solution avanc�e � Westminster serait que le 
gouvernement impose une taxation exceptionnelle des b�n�fices des compagnies 
�nerg�tiques (windfall tax). Gordon Brown devrait r�sister � la tentation de suivre 
cette voie. Non pas que British Gas et autres soient des mod�les d’�thique 
�conomique, mais cette taxe pourrait s’av�rer contre-productive pour l’int�r�t national 
sur le long terme. Les producteurs doivent recevoir des signaux r�guliers sur les 
taxes de la part du gouvernement s’ils veulent investir sur des projets de mani�re 
rationnelle. Si les ministres souhaitent prendre la bonne d�cision pour l’�conomie sur 
le long terme, ils devraient demander aux compagnies de mettre en place des 
compteurs intelligents (et r�glementer la question des compteurs � pr�-paiement qui 
affectent les foyers les plus modestes) qui montrent clairement � chaque foyer 
combien il d�pense d’�nergie (car nous devons faire plus pour r�duire notre 
consommation de gaz et d’�lectricit�). Ils devraient �galement continuer � travailler, � 
travers l’Union Europ�enne, � la lib�ralisation du march� de l’�nergie.

- 4 Ao�t 2008 : � Un nouveau leader pour le Labour rendrait de nouvelles 
�lections n�cessaires �, �ditorial, TIMES

Alors que les remous s’intensifient au sein du Labour et que Tony Blair lui-m�me se 
joint aux critiques *, l’�ditorialiste du TIMES lance une mise en garde au parti au 
pouvoir : les travaillistes ne doivent pas se faire d’illusions. Il serait totalement 



inacceptable, cette fois-ci, qu’ils choisissent un nouveau Premier Ministre sans 
chercher l’avis de l’opinion. La situation �tait diff�rente l’ann�e derni�re car il �tait 
entendu depuis l’�lection de 2005 que Mr. Brown succ�derait � Mr. Blair. L’objectif 
d’un remplacement du Premier ministre actuel serait pour le Labour de prendre un 
nouveau d�part. Ce ne serait possible qu’avec le soutien des �lecteurs. Une �lection 
instantan�e ne serait peut- �tre pas n�cessaire, mais le parti travailliste ne devrait 
n�anmoins pas tarder. Le risque serait lourd en effet : les Britanniques ne 
consid�rent pas, et c’est le moins que l’on puisse dire, que l’arriv�e de Gordon Brown 
au pouvoir, sans �lection, a conduit � une p�riode de bon gouvernement. La 
prochaine fois, s’il y a une prochaine fois, le Labour trouvera les �lecteurs plus 
insistants.

- 5 Ao�t 2008 : � Seuls les conservateurs comprennent ce que veut l’opinion �, 
�ditorial, THE INDEPENDENT

Si le gouvernement est en panne, les conservateurs semblent faire preuve d’une 
vision impressionnante. Le discours de politique sociale pr�sent� par Michael Gove, 
membre du cabinet fant�me et proche alli� de David Cameron, a �t� un exercice 
d’une grande habilet� politique : il sugg�re en effet la poursuite du programme de 
r�forme du service public lanc� par Tony Blair et pr�sente Gordon Brown comme un 
frein � l’am�lioration des �coles et des h�pitaux. En promettant de lutter contre la 
pauvret� des enfants, Mr. Gove s’engage de mani�re audacieuse sur un terrain 
traditionnellement r�serv� aux travaillistes. Le Premier ministre semble pour sa part 
incapable de se d�fendre et, in�vitablement, certains repr�sentants du Labour 
s’interrogent sur les capacit�s de leur dirigeant. Il est �videmment dans la nature 
m�me de l’opposition de se lancer dans de grandes d�clarations et de faire ressortir 
les carences des gouvernements. Les difficult�s surgissent lorsqu’elle doit mettre en 
œuvre ses propositions radicales une fois qu’elle arrive au pouvoir. Et il ne suffit plus 
alors de capter l’humeur du public.

- 5 Ao�t 2008 : � Downing Street doit garder son calme �, �ditorial, DAILY 
TELEGRAPH

Downing Street a r�agi de fa�on maladroite aux d�clarations � provocantes � de 
David Miliband : le Secr�taire au Foreign office para�t pr�senter une menace plus 
s�rieuse qu’elle ne l’est v�ritablement. Le gouvernement donne une impression de 
d�sespoir, alors que Gordon Brown est assur� de conserver sa position jusqu’aux 
prochaines �lections s’il le souhaite. Pour couronner le tout, Downing Street s’est 
engag� dans une chasse aux sorci�res contre des ministres dissidents suppos�s 
pr�parer un complot pour la rentr�e. Tout cela est futile. Le Premier ministre ferait 
mieux d’ignorer ces intrigues et user de l’autorit� (et du pouvoir) que lui conf�rent ses 
fonctions pour surmonter ses difficult�s.

- 6 Ao�t 2008 : � Le Labour n’a jamais �t� aussi impopulaire depuis 1935 �, 
Nigel Morris, THE INDEPENDENT

Avec seulement 27% des intentions de vote, le Labour perdrait pr�s de la moiti� de 
ses si�ges si des �lections se tenaient aujourd’hui, tandis que les conservateurs 
(44%) avec David Cameron, comme Premier Ministre, auraient une majorit� 
�crasante : c’est ce que sugg�re le dernier � sondage des sondages � de 



l’Independent, qui montre en outre une chute constante de la popularit� de 
Mr. Brown (moins de 20% des Britanniques estiment qu’il fait du bon travail). 
D�sormais, plus personne ne croit en la comp�tence du Labour en mati�re 
d’�conomie. Ces chiffres vont fournir de nouveaux arguments aux rebelles 
travaillistes qui souhaitent se d�barrasser de Mr. Brown. Un article paru ce matin 
dans le Daily Telegraph laisse entendre que David Miliband, qui a des vis�es sur 
Downing Street, aurait d�j� choisi son Chancelier de l’Echiquier en la personne 
d’Alan Milburn, ancien Ministre de la Sant� et proche alli� de Tony Blair.

- 7 Ao�t 2008 : � David Miliband n’apporterait pas le changement n�cessaire au 
Labour �, Seumas Milne, GUARDIAN

Les sp�culations vont bon train sur le d�sir de David Miliband d’entrer � Downing 
Street. Il est certain que le Secr�taire au Foreign Office est, en bien des points, plus 
attrayant que Gordon Brown. Mais il ne faut pas oublier non plus qu’il a toujours �t� 
aux c�t�s de Tony Blair et qu’il a jou� un r�le central dans le nouveau Labour. 
Depuis son arriv�e au gouvernement, il a continu� de soutenir la politique sur l’Irak et 
l’Afghanistan, et n’a pas reni� les liens avec l’administration Bush. Pas plus que 
Mr. Brown, il ne semble avoir compris l’ampleur des changements politiques 
n�cessaires pour faire face � la situation actuelle : crise financi�re, r�cession. Le 
Premier ministre a le choix : soit lancer une contre-offensive en mettant un frein au 
n�o-lib�ralisme et en adoptant une politique plus �galitaire et plus interventionniste, 
soit continuer de vaciller jusqu’� l’effondrement de son gouvernement, comme l’a fait 
John Major avant lui. Une chose est s�re : le parti travailliste doit cristalliser tous 
ceux qui souhaitent l’adoption de politiques plus progressistes et plus populaires, sur 
les retraites, la sant�, l’immobilier, la r�glementation et l’Irak. Avec ou sans Brown, le 
Labour doit prendre une nouvelle direction pour survivre.

- 12 Ao�t 2008 : � Quatre jours de silence qui condamnent le Royaume-Uni �, 
�ditorial, DAILY TELEGRAPH

Pourquoi a-t-il fallu attendre quatre jours une d�claration officielle de Gordon Brown 
condamnant les actions de la Russie en G�orgie et appelant au cessez-le-feu ? O� 
se trouve donc David Miliband ? Le Premier ministre et le Secr�taire au Foreign 
Ofice n’ont pas demand� mieux que de laisser Mr. Sarkozy, Mr. Bush et les autres 
dirigeants mondiaux prendre les devants. Cela en dit long sur le r�le que le 
gouvernement britannique entend jouer sur la sc�ne internationale. Mais pour la 
Russie, le silence �quivaut � la complicit� et les molles d�nonciations � de la 
faiblesse. Moscou en a d�j� profit� pour poursuivre plus avant son action en 
G�orgie. M�me si le pr�sident Saakashvili a commis une erreur, la r�ponse du 
Kremlin n’en reste pas moins un acte d’agression ill�gale contre une nation libre, 
assez peu diff�rent de l’invasion sovi�tique en Tch�coslovaquie il y a quarante ans. 
C’est une action qu’il faut d�noncer et contre laquelle il faut r�agir. David Cameron 
sugg�re une acc�l�ration du processus d’admission de la G�orgie dans l’OTAN. 
C’est peut-�tre une proposition d�nu�e de sens dans la mesure o� le pacte de 
d�fense mutuelle ne fonctionnerait pas s’il signifiait une guerre avec la Russie. Mais 
elle pourrait clairement signifier � Moscou qu’il ne peut en toute impunit� agir en 
violation du droit international. L’histoire de l’Europe nous a appris ce qu’il en co�te 
de chercher � apaiser les tyrans.



- 13 Ao�t 2008 : � Ce serait de la folie que de r�duire les taux d’int�r�t �, 
�ditorial, DAILY TELEGRAPH

Le taux d’inflation au Royaume-Uni atteint d�sormais 4,4%. C’est un �chec pour la 
Banque d’Angleterre et le r�sultat de pr�s de deux ann�es de politique mon�taire 
laxiste, aliment�e par des d�penses publiques �lev�es. Il est essentiel de prendre 
maintenant les bonnes d�cisions : le comit� de politique mon�taire doit r�sister � 
toutes tentations d’abaisser les taux d’int�r�t, sous pr�texte de lutter contre la 
r�cession. Ce serait tout aussi fou de relever les taux car le co�t actuel du cr�dit est 
d�j� tr�s restrictif et p�se lourdement sur l’activit� �conomique. La situation est tr�s 
p�nible pour les travaillistes dont les chances de r��lection sont nulles s’il n’y a pas 
de reprise �conomique avant le printemps 2010. Il n’en est pas moins vrai que la 
strat�gie de Gordon Brown, en mati�re de lutte contre l’inflation, avec son objectif de 
2%, est tout ce qui reste de la cr�dibilit� du gouvernement dans le domaine de 
l’�conomie. Elle ne tient plus aujourd’hui qu’� un fil.

- 14 Ao�t 2008 : � La Banque d’Angleterre doit se montrer ferme sur 
l’inflation �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

L’inflation au Royaume-Uni atteint un taux annuel de 4,4%. Dans le m�me temps, 
l’�conomie ralentit et le ch�mage augmente. Les perspectives �conomiques sont 
tellement incertaines que la Banque d’Angleterre risque de prendre la mauvaise 
d�cision en mati�re de taux d’int�r�t. La question est de savoir si le ralentissement 
suffira pour faire baisser l’inflation au cours des deux ann�es � venir ou bien s’il 
faudra relever les taux mais de ce fait affaiblir plus encore l’�conomie. Il est 
vraisemblable qu’un maintien des taux � leur niveau actuel est la meilleure solution. 
Mais la Banque d’Angleterre doit se pr�occuper de sa cr�dibilit� pour conserver la 
confiance du public. C’est pourquoi elle doit se tenir pr�te � une hausse des taux et 
signaler sa d�termination.

- 18 Ao�t 2008 : � Le Royaume-Uni perd son r�le en mati�re de diplomatie 
internationale �, Michael Portillo, Sunday TIMES

Tandis que le pr�sident Sarkozy offrait un cessez-le-feu et que Mr. Bush haussait le 
ton envers Moscou, le Royaume-Uni demeurait invisible. Les choses auraient 
s�rement �t� diff�rentes si Tony Blair occupait toujours Downing Street : il ne 
manquait pas une occasion de se mettre en avant sur la sc�ne internationale, et il ne 
d�plaisait pas aux Britanniques de penser que leur pays jouait encore un r�le dans le 
monde. Pour sa part, Mr. Brown semble ind�cis. Il se concentre sur la crise 
�conomique mais sans prendre de direction bien pr�cise. Il donnerait peut-�tre 
l’impression d’une plus grande d�termination s’il s’occupait de politique �trang�re. 
C’est �videmment aussi une question personnalit� : Mr. Blair aimait l’�clat de la 
diplomatie et appr�ciait la rencontre des autres dirigeants �trangers. Mr. Sarkozy et 
Mr. Bush ont la m�me attitude, alors que le Premier ministre britannique adopte une 
d�marche contraire. David Cameron a compris qu’il pouvait b�n�ficier de l’inefficacit� 
de Mr. Brown et qu’il pourrait gagner des �lecteurs en attaquant la Russie. En se 
faisant le champion d’une entr�e de la G�orgie dans l’OTAN il prend n�anmoins des 
risques : l’Alliance serait th�oriquement contrainte d’entrer en guerre pour ce pays si 
les hostilit�s reprenaient. Est-ce trop demander que d’esp�rer voir le Royaume-Uni 
jouer le m�me r�le sur la sc�ne internationale que sous Mme Thatcher et Tony 



Blair ? Il faudrait pour cela trouver un juste milieu entre un Premier ministre, qui s’est 
retir� du monde, et un chef de l’opposition qui consid�re qu’une attaque contre 
Tbilissi �quivaut � une entr�e des Russes dans Londres.

- 18 Ao�t 2008 : � Mr. Kouchner, le gu�risseur �, John Lichfield, THE 
INDEPENDENT

Visionnaire ou fouineur ? Bernard Koucher a, pendant quarante ans, accumul� les 
exp�riences, �crivant m�me au d�but des ann�es 90 une sorte de manifeste sur le 
droit moral des d�mocraties � intervenir dans les affaires internes des pays 
oppresseurs qui a, dit-on, influenc� Bill Clinton et Tony Blair. Aujourd’hui le Ministre 
fran�ais des Affaires �trang�res doit d�fendre un plan de cessez-le-feu, qui a �t� 
soutenu par une Europe divis�e et des Etats-Unis m�fiants, mais c’est le seul qui soit 
propos� et il a permis d’arr�ter les combats. Si Mr. Kouchner est davantage � l’aise 
dans les camps de r�fugi�s qu’� la table de n�gociations, c’est lui qui devra chercher 
� r�soudre les d�saccords au sein de l’Union europ�enne � propos de la Russie. 
Ses proches assurent que la crise en G�orgie lui a redonn� de l’�nergie : le Ministre 
fran�ais estime que l’Union, pr�sid�e par la France jusqu’� la fin de l’ann�e, a 
l’occasion de montrer son importance en d�fendant ses valeurs sur son propre 
terrain. Mais selon l’ancien Ministre britannique des affaires europ�ennes, Denis 
MacShane, grand admirateur de Mr. Kouchner, ce dernier n’aura pas la t�che facile : 
� il est impossible pour un seul Etat europ�en, et m�me pour l’Union europ�enne 
dans son ensemble, d’obtenir des r�sultats vraiment s�rieux si les trois grands, 
Royaume-Uni, France, Allemagne, ne sont pas sur la m�me ligne �.

- 21 Ao�t 2008 : � La menace de stagflation place la Banque d’Angleterre 
devant un dilemme �, Larry Elliott, GUARDIAN

Le dernier rapport mensuel de la conf�d�ration patronale britannique (CBI) n’est pas 
de bon augure pour l’industrie : commandes en baisse, augmentation des stocks, 
hausse des co�ts. Et il faut pr�voir une forte r�duction de la production. La situation 
n’a jamais �t� aussi mauvaise depuis les attentats du 11 septembre. Avec la 
perspective d’un taux d’inflation de 5%, la Banque d’Angleterre est plac�e devant un 
dilemme : une augmentation des taux d’int�r�t risquerait d’affecter les entreprises et 
de porter atteinte � la confiance des consommateurs. Une baisse des taux pourrait 
peut-�tre am�liorer la situation, mais elle pourrait aussi envoyer un mauvais 
message en montrant que la Banque d’Angleterre manque de fermet� face � 
l’inflation. Le Comit� de politique mon�taire a donc choisi la moins mauvaise des 
options : garder les taux inchang�s. Les risques inflationnistes demeurent 
n�anmoins. La City attend de voir la r�action des consommateurs apr�s la chute de 
l’immobilier et la baisse de leurs revenus en termes r�els.

- 21 Ao�t 2008 : � Une politique de d�fense cr�dible exige des ressources 
appropri�es �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

La d�cision du Royaume-Uni de chercher des acheteurs pour ses Eurofighters rel�ve 
du bon sens compte tenu des limites budg�taires du Minist�re de la d�fense. Les 
grands projets annonc�s par le gouvernement, notamment l’achat de deux nouveaux 
porte-avions et le remplacement du Trident (dissuasion nucl�aire) impliquent un 
d�ficit de 2 milliards de livres sterling. Il faut donc renoncer � quelque chose. Mais on 



peut s’interroger sur l’efficacit� d’un Minist�re qui se heurte souvent � des retards de 
livraison, d�passe ses limites budg�taires et semble incapable de prendre des 
d�cisions � long terme. Un nouveau pragmatisme est donc bienvenu, mais cela ne 
suffira pas : il faut accro�tre le budget de la d�fense. Le Royaume-Uni ne peut peut-
�tre pas tout faire : lutter contre le terrorisme, d�penser des milliards dans la 
dissuasion et acqu�rir de nouveaux porte-avions. Mais une politique de d�fense 
cr�dible requiert des ressources cr�dibles, apr�s qu’un gouvernement cr�dible ait 
pr�sent� les bons arguments pour cela.

- 22 Août 2008 : « Gordon Brown et David Cameron ne se sont pas distingués 
dans cette crise », Bagehot, THE ECONOMIST

Mr. Brown n’a pas le go�t des relations diplomatiques et, apr�s Tony Blair, une 
p�riode d’humilit� pourrait sembler, d’une certaine mani�re, th�rapeutique. Mais, � 
propos de la guerre du Caucase, la discr�tion du Premier ministre britannique a �t� 
une erreur, qui risque de lui co�ter cher. Une diplomatie active est particuli�rement 
importante pour le dirigeant d’un pays de second rang comme le Royaume-Uni : si 
Mr. Brown veut notamment r�ussir les r�formes de la Banque Mondiale et du FMI 
qu’il souhaite, il lui faudra se faire entendre et avoir des amis coop�ratifs. Ce n’est 
pas le cas. Les difficult�s du Labour et du gouvernement n’arrangent pas les choses. 
Le Premier Ministre semble surtout pr�occup� par la relance de son programme de 
politique int�rieure. Il a de ce fait laiss� se creuser un vide temporaire en mati�re de 
politique �trang�re, et David Cameron s’est empress� d’en tirer parti. Le dirigeant 
conservateur est un homme politique et l’accuser d’opportunisme est tautologique. 
Sa visite pr�cipit�e � Tbilisi avant que le gouvernement n’envoie un de ses 
repr�sentants a cependant quelque chose d’inconvenant. Il a eu en outre des propos 
discutables, qui rappelaient les d�clarations va-t’en guerre des Tories avant la guerre 
en Irak et qu’ils ont fini par regretter. Le Ministre des Affaires �trang�res russe assure 
qu’il n’y a pas eu de vainqueur dans la guerre du Caucase. C’est vrai en tous cas 
pour le Royaume-Uni.

- 22 Août 2008 : « Le vieillissement de la population est inquiétant », Ben 
Russell, Cahal Milmo, THE INDEPENDENT

Selon les derni�res statistiques officielles, le nombre des retrait�s au Royaume-Uni 
d�passe pour la premi�re fois celui des moins de 16 ans. Aujourd’hui le nombre des 
personnes de plus de 80 ans repr�sente 4,5% de la population, contre 2,8% en 
1981. Cette �volution n�cessitera l’attribution de nouvelles ressources au NHS 
(syst�me de sant�). Les chefs d’entreprises estiment que l’allongement de 
l’esp�rance de vie doit amener � une prolongation de la vie professionnelle : les 
femmes doivent pouvoir travailler au-del� de 60 ans et les hommes au-del� de 65. La 
population atteint d�sormais 61 millions, une cons�quence � la fois de l’immigration 
et de la baisse du taux de mortalit�. Les immigr�s contribuent au rajeunissement, car 
ce sont les m�res d’origine �trang�re qui ont le plus de b�b�s.

- 28 Août 2008 : « Mr. Miliband a dit les mots justes, au bon endroit et au bon 
moment », Bronwen Maddox, TIMES

De tous les membres du gouvernement britannique, David Miliband a fait, hier en 
Ukraine, le meilleur discours sur la crise en G�orgie. Le Secr�taire au Foreign office 



est toujours au mieux de sa forme lorsqu’il plaide pour la d�mocratie, et il n’a pas 
h�sit� � accuser la Russie de n’offrir que la force pour rivaliser avec la d�mocratie 
lib�rale. Il a hauss� le ton � l’�gard de Moscou apr�s la d�cision du Kremlin de 
reconna�tre l’ind�pendance de l’Oss�tie du sud et de l’Abkhazie, et rejet� 
l’assimilation avec le Kosovo. Concernant la candidature de l’Ukraine pour une 
entr�e dans l’Union europ�enne et l’OTAN, il n’a fait toutefois que r�p�ter les 
promesses du sommet de Bucarest. Il a promis le soutien du Royaume-Uni sans plus 
de pr�cisions, ce qui rappelle les d�robades peu attrayantes de Mr. Brown. Mais on 
ne peut accuser Mr. Miliband d’�tre invisible. Ce voyage a exig� de lui des qualit�s 
qu’il n’a pas souvent d�ploy�es. Son discours a �t� bien meilleur que les pr�c�dents 
pour la pr�cision de ses mises en garde � la Russie et les promesses � l’Ukraine : il 
a utilis� les propos qu’il fallait, au bon endroit et indiscutablement au bon moment.

- 28 Ao�t 2008 : � Le Royaume-Uni n’a pas de politique �trang�re r�elle �, Iain 
Martin, DAILY TELEGRAPH

Quelle est au juste la politique �trang�re du Royaume-Uni ? David Miliband a tent� 
hier d’en d�finir le contour apr�s que le gouvernement britannique se soit fait 
remarquer par son absence durant la crise en G�orgie. Mr. Sarkozy, Mme Merkel et 
George Bush se sont largement fait entendre, alors que Mr. Brown et Mr. Miliband 
�taient en vacances. Nous payons le prix du peu d’int�r�t que porte le Premier 
Ministre � la diplomatie internationale, et les conservateurs vont avoir un long travail 
de reconstruction � mener. La premi�re t�che de David Cameron sera de 
d�sengager le Royaume-Uni d’une politique �trang�re europ�enne commune. Les 
int�r�ts de la France et de l’Allemagne ne sont pas les m�mes que les n�tres. Le 
Royaume-Uni peut garder son ind�pendance, tout en �tant proche des Etats-Unis, 
sans en �tre l’esclave, occuper une place importante dans l’OTAN et au Conseil de 
s�curit�. Le monde prend une direction qui nous convient : nous avons fait du 
commerce mondial bien avant la mondialisation et su d�fendre nos int�r�ts. Nous 
n’avons pas � nous incliner, de mani�re d�faitiste, devant l’Europe sous pr�texte de 
ne pas �tre �cras�s par la Chine ou la Russie. Avec notre histoire nous n’avons rien 
� craindre de mener notre propre politique �trang�re surtout si nous sommes alli�s 
aux Etats-Unis. Cela a fort bien march� par le pass�. Nous devons encore essayer.

- 28 Ao�t 2008 : � Pour sauver notre �nergie nucl�aire, nous devons conclure 
un accord avec EDF �, �ditorial, FINANCIAL TIMES

L’avenir de l’industrie nucl�aire britannique reste toujours aussi confus, et c’est 
inqui�tant. Tout semblait devoir �tre r�gl� en juillet gr�ce � un accord entre British 
Energy et EDF qui, s’il avait pos� des probl�mes en mati�re de concurrence sur le 
march� de l’�lectricit�, aurait garanti n�anmoins au Royaume-Uni l’expertise et la 
solidit� financi�re du groupe fran�ais. Le gouvernement a une part de responsabilit� 
dans l’�chec de cet accord, car il a impos� de dures conditions � la vente de sa part 
de 35%. Nous ne pouvons nous permettre de d�battre ind�finiment des diverses 
options possibles. Nous avons besoin d’urgence de nouvelles centrales nucl�aires. 
Si le gouvernement britannique vendait � EDF sa participation � hauteur de 35% 
dans British Energy sans se soucier de l’attitude des autres actionnaires, cela 
relancerait l’offre fran�aise. La r�ticence du gouvernement est sans doute l�gitime : il 
ne veut pas avoir l’air dirigiste et il ne veut pas brader sa participation. Mais s’il veut 
�viter les coupures de courant en 2020, il doit changer son approche.


